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ASSISTANTS FAMILIAUX
Audience Force Ouvrière

au Ministère de la Fonction Publique
Jeudi 8 Septembre 2011(16 heures)

Nous ont reçus au Ministère:

M. SOETEMONT Vincent - Directeur de Cabinet du Ministre
Mme MAISIN Laurence -Sous Directrice de la Fonction Publique Territoriale

La délégation Force Ouvrière :

Didier ROSEZ -Secrétaire général de la Branche Service Public F.S.P.S Force Ouvrière
Yves KOTTELAT –Trésorier fédéral
Sylvian LESCURE –Membre du Bureau fédéral
Alex DELUGE –Secrétaire Général de l’Union des Départements et Régions
Jean Manuël DELSAUX –Bureau de l’Union –coordinateur secteur assistants familiaux
Angela PIGUENET assistante familiale dans le Doubs
Véronique MARTINET assistante familiale dans la Sarthe

 Notre camarade Didier Rosez après avoir remercié M. SOETEMONT ainsi que Mme
MAISIN pour cette rencontre, présente notre délégation et donne la parole à notre
camarade Alex DELUGE.

 Après avoir rappelé les difficultés rencontrées par les personnels des lycées et collèges
ainsi que les personnels médicaux sociaux qui font l’objet d’autres demandes de rendez-
vous, Alex Deluge donne ensuite la parole à Jean-Manuël DELSAUX pour aborder la
situation des Assistants familiaux (agents non titulaires des collectivités territoriales).

 Jean-Manuel DELSAUX présente le contenu du courrier envoyé à Mme La Ministre
Roselyne BACHELOT, en date du 16 novembre 2010, dans lequel nous l’alertions sur les
conditions de travail difficiles de ces professionnels.

Il rappelle que le groupe de travail national Force Ouvrière Assistants Familiaux a mis en
exergue la précarité, dans laquelle ces professionnels exercent une mission de protection de
l’enfance face à des enfants de plus en plus carencés et abîmés par la vie de plus précocement.



 Trois points essentiels sont exposés, ils démontrent la mise en péril de l’équilibre
familial de l’assistant familial ainsi que celui de sa situation financière.

Premier point présenté : Le retrait de ou des enfants en cas de
suspicion de maltraitance avec une perte de salaire importante :

Le syndicat FO demande une obligation de distinguer les faits graves et avérés de ceux supposés
qui nécessitent une enquête préalable du service. Que des investigations sérieuses soient
entreprises, de suite, ayant pour objet de préciser les faits incriminés par une équipe différente
et impartiale de celle impliquée dans le retrait de ou des enfants. Ceci avant la saisine judiciaire,
ce qui éviterait bon nombre de garde à vue non fondée.
En effet, la famille d’accueil selon les dire d’un enfant manipulable ou de sa famille, d’un tiers
peut se voir accuser de propos calomnieux, se voire retirer les enfants confiés.
A ce jour, alors que la personne n’a toujours pas été déclarée coupable des faits reprochés, alors
que parfois une enquête de police est en cours, les services retirent, sous couvert de mesure de
sécurité, le ou les enfants de la famille d’accueil. Brutalement, les familles d’accueil se
retrouvent, en plus du traumatisme familial, en grande précarité.

ON NE PUNIT PAS AVANT D’AVOIR ETE DECLARE COUPABLE !
QUE FAIT-ON DE LA PRESOMPTION D’INNOCENCE ?

Le syndicat FO demande que l’assistant familial continue à percevoir son salaire tant que
l’enquête est en cours. Ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Seule une indemnité d’attente de
la fonction globale est versée pendant quatre mois…. 50 H de SMIC ! C’est insuffisant !

Deuxième point présenté : Situation de l’ASS. FAM. au départ du 2ème
ou 3ème enfant accueilli :

A ce jour, l’assistant familial perd la totalité de son salaire lors du départ du 3ème ou du 2ème

enfant ou simultanément du 2ème et 3ème enfant, sans aucune compensation financière.
L’assistant familial doit attendre, parfois, plusieurs mois avant d’accueillir d’autres enfants.

Le syndicat FO demande le maintien total ou partiel de la rémunération perdue pour tout
départ d’enfant et dans l’attente d’un autre placement.

Troisième point présenté : Situation de l’assistant familial lors du
départ du dernier enfant accueilli :

La loi du 27 juin 2005 (loi sur le statut des assistants familiaux) et 2007 (loi sur la protection de
l’enfance) a certes amélioré la situation antérieure en portant à quatre mois au lieu de trois le
versement de l’indemnité d’attente et en fixant son seuil minimum à 2,8 h SMIC par jour. Cela
représente 84 h SMIC mensuel alors que la rémunération minimale pour l’accueil d’un enfant est
de 120h, cela n’est pas suffisant. Il faut savoir, que règlementairement au bout des 4 mois, les
employeurs doivent reverser la totalité du salaire d’auparavant (tous les collectivités
n’appliquent pas cette loi) ou l’assistant familial risque le licenciement.

Le Syndicat FO demande que le salaire soit maintenu dans son intégralité, tant que
l’assistant familial est lié par un contrat de travail.



 Monsieur SOETEMONT se déclare sensible à cette profession en ayant une
connaissance particulière de l’exercice difficile de ce métier. Pour autant, il tient à
nous rappeler les limites budgétaires qui encadrent les dépenses de l’état ainsi
que les difficultés financières des départements. Il s’interroge sur la position de
l’Association des Départements de France sur les différentes questions que nous
venons de lui présenter.

 Jean-Manuel DELSAUX suggère, par ailleurs, l’intégration de quelques assistants
familiaux dans les réunions de service hebdomadaire, avec l’équipe pluridisciplinaire.
Cela permettrait une plus grande transparence, une meilleure connaissance réciproque
de tous les métiers liés à la protection de l’enfance et un respect mutuel.

 Mme Angéla PIGUENET et Mme Véronique MARTINET prennent la parole pour expliquer
les conséquences lourdes de la précarité sur les conditions de travail des ASFAMS.

Pour obtenir l’agrément, l’assistant familial doit pouvoir offrir, un lieu d’accueil approprié et
adapté, en fonction du nombre d’enfants et de leur âge, un véhicule avec une capacité
importante (style monospace) etc.. Pour toutes ces raisons, souvent les personnes qui
souhaitent pratiquer cette profession, se voient contraintes d’adapter et d’agrandir l’habitat, de
renouveler le mobilier en fonction de l’âge des enfants etc. Les familles sont souvent obligées
d’avoir recours aux crédits pour faire face aux dépenses.

Alors que les moyens humains et matériels sont réunis pour un nombre d’accueils d’enfants
autorisés par l’agrément fourni par le Conseil Général, le départ d’un ou deux enfants a pour
conséquence, une fluctuation des revenus très importante qui met en grande difficulté
financière les Assistants familiaux.

Certains responsables n’hésitent pas à jouer de ce pouvoir sur les ASS.FAM., afin d’imposer
certaines décisions à ce personnel composé en grande majorité de femmes (99%). Alors ces
employés doivent-elles appliquer des ordres sans rechigner, sans se plaindre par peur de perdre
leur travail ?

Notre syndicat signale les constats suivant :

- Constat d’une fluctuation de traitement de salaire pour une même profession.
- Investissement financier des assistants familiaux au delà de leur prérogative, ces agents

doivent se substituer au gouvernement, aux collectivités ainsi qu’à la famille naturelle
des enfants qu’on leur confie…

- Non reconnaissance, malgré le diplôme d’état d’assistant familial…, bien que ces
assistants familiaux soient des agents non titulaires de la collectivité territoriale.

- Non intégré aux collectivités territoriales, on les considère comme des agents en CDD,
comme des prestataires de services corvéables à merci.

Un métier de peur :

- Peur d’avouer une maladie ou fatigue ; peur de révéler des difficultés avec un enfant ;

- Peur de la dénonciation calomnieuse ; peur du départ des enfants ;

- Peur de divorcer ou de se retrouver seul(e)(veuvage) ; peur de donner son avis…



Madame PIGUENET et Madame MARTINET demandent à ce qu’enfin, on retire l’épée de
DAMOCLES qui nuit à cette profession depuis toujours. Il est urgent de réagir pour attirer des
jeunes car ce métier est en danger.

La moyenne d’âge actuelle est de 54 ans. Le recrutement est de plus en plus difficile voire
parfois inexistant dans certains départements. Sans réaction des autorités il est probable que
dans un avenir proche ce métier disparaîtra.

Alors qu’au niveau qualitatif et économique cette profession n’a plus rien à prouver, le salaire
des Assistants Familiaux représente, aujourd’hui, que quelques jours de placement d’un enfant
dans un foyer d’accueil ou dans toute autre institution.

Nous attirons l’attention de M. SOETEMONT sur l’importance d’investir dans cette profession
qui représente effectivement la protection de l’enfance, mais aussi un moyen d’insertion des
plus efficaces.

Des mesures doivent être prises pour protéger ces professionnels de l’enfance qui
accueillent nombre des quelques « 65000 jeunes en grandes difficultés ». On ne peut
opposer l’intérêt des enfants accueillis à l’intérêt de ceux qui en assurent la prise en
charge quotidienne. Alors que ce métier tant au niveau qualitatif, qu’économique, a
prouvé son efficacité depuis des décennies, il est, encore aujourd’hui, particulièrement
maltraité.

Nous terminons cet échange en insistant sur la nécessaire évolution du statut des ASS.FAM.
considérant cette profession comme des travailleurs sociaux à part entière incluant un réel
travail sur le projet de l’enfant au sein d’une équipe pluridisciplinaire.

Sur ces mots, nous remercions M. SOETEMONT pour
son écoute et demandons une réponse à nos attentes. Il
s’engage à prendre contact afin de saisir, de définir
l’approche de :

De la Direction Générale des Collectivités Locales
De la Sous Direction de la fonction Publique
territoriale
Du Ministère de la Santé
De l’Association des départements de France

Sur ces questions, il se donne la perspective de nous donner réponse d’ici à la fin de l’année.

Outre nos camarades présents ce jeudi 8 septembre, se sont
associés, pour l’élaboration de nos demandes et la
préparation de cette audience, des camarades et des
collègues assistantes familiales de plusieurs départements
comme la Somme, la Nièvre, les Bouches du Rhône, la Loire
Atlantique, le Doubs, l’Hérault, la Sarthe, le Puy de Dôme.

Que tous soient remercié(e)s pour leur contribution.


